ARRET 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI. 

Portant  Révocation  des  difpojîtions 
ordonnées  par  celui  du  iG  Août  , 
pour  le  payement  en  Papiers  , d!une 
partie  de  Rentes  & autres  Charges 
r Etat. 

Du  quatorze  Septembre  ipil  fept  cent  quatre-vîngt^huit. 

Extrait  des  Regîfires  du  Coufeil  d*État, 

Le  roi  inftruit  de  l'alarme  qu’avoic  répandu  parmi 
Tes  fujets  de  dans  les  pays  étrangers , l'arrêt  qui  a 
auconfé  le  Tréfor  royal  & toutes  Jescaifles  publiques  à 
payer  ^n  effets j a un  an  de  dates,  une  partie  des  rentes 
fur  l'HôceUde-ville  j des  intérêts  afFedés  fur  divers  re- 
venus , des  gages  des  Officiers , des  dépenfes  des  divers 
departemens,&  des  appointemens^  & de  plufieurs autres 
charges  annuelles;  Sa  Majefté  s’eft  fait  rendre  compte 
de  la  fituation  des  finances  , afin  de  favoir  fi  Elle  pour- 
roit  renoncer  à une  difpofition  qu'Elie  avoir  adoptée  avec 
le  l^ntiment  le  plus  pénible.  Son  Miniftrene  lui  a point 
diuir^le  1 état  de  crife  dans  lequel  fe  trouvoient  toutes 
les  affaires  ; mais  elle  a vu  qu’en  retardant  un  peu  les 
payemens  les  pluspreffés,  en  veillant  exadement  fur 
toutes  les  diftributions  de  recette  & dépenfe  , en  faifant 
concourir  au  même  but  chaque  partie  du  grand  enfem« 
ble  des  finances^  elle  u'auroic  befoin  que  d’une  étendue 
înefuree  de  crédit  pour  atteindre  fans  défordre  à Eépo'^ 
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me  des  États-généraux  , puifque  Sa  Maiefté  guidée  par 
fon  amour  conftant  du  bien  public  > fe  propofe  d^en 
accélérer  la  convocation  , ainb  qu'Elle  le  fera  connoîtrc 
inceàamment.  Cette  époque  folemnelle  où  tout  doit 
prendre  une  vigueur  nouvelle  > mettra  fin  pour  toujours 
aux  diverfes  inquiétudes  de  fortune , &c  rafTurera  le  crédit 
en  procurant  fuccdlivement  le  moyen  de  s’en  pafïèr  dans 
tous  les  temps  ordinaires^  car  on  doit  etre  certain  que 
les  repréfencans  delà  plus  riche  & delà  plus  généreufe 
des  Nations,  ne  fe  fepareront  point  avant  d’avoir  con- 
couru efficacement  à établir  un  parfait  accord  entre 
les  revenus  & les  dépenfes  de  l’État.  Déjà  Sa  Majefté 
a jeté  un  premier  coup-d’œil  fur  les  moyens  qui  font 
entre  fes  mains  pour  approcher  de  ce  terme  fi 
défirable  , d’une  manière  qui  ne  foie  pas  trop  onéreufe  à 
fes'fidèles  Tu  jets:  Elle  a ordonné  qu’on  mît  fous  fes  yeux  tous 
les  renfeignemens  propres  à éclairer  fes  déterminations , 
&EUe  a dit  que  fi  de  nouveaux  facrificesde  fa  part  étoient 
îîéceffiaires , Elle  y confentiroit  fans  peine , & qu’Elle 
dkireroit  avant  tout  & par-deffius  tout  contribuer  au 
bonheur  & à la  tranquillité  de  fes  peuples.  A quoi  voulant 
pourvoir;  Oui  le  rapport  fait  au  Confeil  royal  des  Finances 
& du  Commerce  ; Le  Roi  étant  en  fon  Confeil , a ordonné 
& ordonne;  Que  toutes  les  rentes  , foit  perpétuelles,  (oit 
viagères  , tous  les  intérêts  "^ùs  par  Sa  Majefté  , tous  les 
appointemens  , gages  & traitemens  , toutes  les  dépenfes 
des  divers  départemens,  & généralement  toutes^ lés 
dépenfes  à la  charge  de  Sa  Majefté  , continueront  à être 
payés,  dans  leur  totalité , en  argent  comptant , comme 

par  le  pafte.  , , 

F A I T au  Confeil  d’État  du  Roi , Sa  Ma  jefte  y étant, 
tenu  à Verfailles  le  quatorze  feptembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit. 

Slgw'  Laurent  m Villedeuil. 
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DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  Pv.Olj 

Du  .5  Odobre  1788, 

Pour  la  convocation  d’une  Ajfemblée  deà 
Notables  au  5 N overnbre  prochain. 

ia  tenue  des  États-GétiAaux  que 
Sa  Majeftefe  propofe  d'a(rembler  dans  le  cours  du 

mois  de  Janvier  prochain  ,s'eft  fait  rendre  compte  des 
diverlcs  formes  qui  ont  été  adoptées  à pluûeurs  époques 

^ fo^es 

e^ntieHe^'''"'  maniéré 

Le  Roi  auroit  défiré  que  celles  fuivies  la  dernière 
tenue  des  Etats  Généraux  eulTenc  pu  fervir  de  modèle 
en  tous  les  points . mais  Sa  Majefté  a reconnu  que 
plufi,.urs  fe  concilieroient  difficilement  avec  l’état  préfenc 
des  cho.es , & qUe  d’autres  avoienc  excité  des  réclama- 
tiom  dignes  au  moins  d’un  examen  attentif. 

Que  leseleétions  du  Tiers-État  avoient  été  concert- 
trees  dans  les  villes  principales  du  Royaume  , connues 
alors  fous  le  nom  deèmnej  Villes  , énforte  que  les  autres 
villes  de  Ftanee;,  en  très  grand  nombre  , & dont  plua 

heurs  font  d^enuesconfidérablesdepuisl’époquedesdera 

ni«s  Etats-Genéraux  , n’eurent  aucuns  Repréfentants. 

campagnes,  excepté  dans  un 
petit  nombre  de  diftriéls , ne  paroifTent  pas  avoir  été 
appelles  à concourir  par  leurs  fufFrages  à l’élediondes 

Que  les  Municipalités  des  villes  furent  piincipaletnenÈ 
chargées  des  é eÆons  du  Tiers-État  ,•  mais  dans  la  plus 

cîe  Tes  Municipa- 

-O  e 02  lis  autrefois  par  la  C Gmjmunc^  doivent  au  jour- 
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<i*hui  i-exerdce  de  leurs  Fondions  à la  propriété  d un 
Office  acquis  à prix  d*argent,  ^ ’ 

Que  l'ordre  du  Tiers  Fut  prefqu'entierement  compote 
de  perFonnes  qualinées  Nobles  dans  les  proces-verbaux 
de  ia  derniere  tenue  en  1614. 

Que  les  éledions  écoient  Faites  par  Bailliages, Jx 
que  chaque  Bailliage  avoir  à peii-prèsle  rueme  nombre 
de  Dépurés , quoiqu’ils  difteraffenr  confiderableraent 
les  uns  des  autres,  en  richeires  & en  population.  ^ 

Que  les  États-Généraux  le  diviferent  k la  vevite  en 
douze  gouvernemens , dont  chacun  n’avoir  qu’une  voix< 
mais  cette  forme  n’érabUfl'oit  point  une  égalité  pwpor- 
tionnelle.puifque  les  voix,  dans  chacune  de  ces  eleétions, 
étoient  recueillies  par  Bailliage^,  & qu’ainfi  le  plus  peut 
& le  plus  grand  avoir  une  même  influence. 

Qu’il  n’y  avoit  même  aucune  parité  entre  les  Oou- 
vernemens,  plufieurs  étant  de  moitié  au  deflbusdes  autres, 
foit  en  étendue,  foit  en  population. 

Que  les  inégalités  entre  les  Bailliages  & les  Senechauf- 
fées  font  devenues  beaucoup  plus  grandes  qu  elles  ne 
l'étoient  en  1 6 1 4 , parce  que  dans  les  changemens  faits 
depuis  cette  époque  , on  a perdu  de  vue  les  difpofitions 
appropriées  aux  États- Généraux  , & l on  s eft  princi- 
palement occupé  des  convenances  relatives  à ladmi- 

niftration  de  la  Juftice.  j 

Qiie  le  nombre  des  Bailliages  ou  Senechauflèes , dans 
la  feule  partie  du  Royaume  foumife  en  1614  a ia  domi- 
nation  Françoife , eft  aujourd’hui  confiderableraent 

Que  les  Provinces  réunies  au  Royaume  depuis  cette 
ép^uey  comprenant  les  Trois-Eyêchés  qui  n’cuient 
point  de  Députés  aux  Etats- Généraux  , reprefentent 
aujourd’hui  près  de  la  feptieme  partie  du  Royaume. 

Qu’ainfila  manière  dont  ces  Provinces  doivent  con- 
courir aux  éleétions  pour  les  T 

être  réglée  par  aucun  exemple  ; & la  Forme  ufitee  p^ 
tonres  les  autres  Provinces  peut  d’autant  moins  y erre 
applicable,  que  dans  la  feule  Province  de  Lorraine 
ilVa  trente-cinqBaiUiages,  divifion qui  n «aucune  parité 
avec  le  plus  petit  nombre  de  Bailliages  ôc  Senechauffees 
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dont  plufîeurs  Généralités  du  Royaume  font  compofces. 

Que  les  éleétions  du  Clergé  eurent  lieu  d*une  maniéré 
très  différente,  félon  les  diftrids  &:  lesdiverfes  prétentions 
auxquelles  ces  éledions  donnèrent  naiffancc. 

Que  le  nombre  refpcébif  des  Dépurés  des  differens 
Ordres  ne  fut  pas  déterminé  d\ine  manière  uniforme 
dans  chaque  Bailliage,  enforteque  les  proportions  entre 
les  membres  du  Clergé,  de  la  Nobleflè  & du  Ticrs»État 
ne  fut  pas  la  même  pour  tous. 

Qi 'enfin , une  multitude  de  conceftacions  relatives 
aux  éleélions  confumèrent  une  grande  partie  de  la  tenue 
des  derniers  États-Généraux,  ôc  qu*on  fc  plaignit  fré- 
quemment de  la  difpropordon  établie  pour  la  répartition 
des  fuffrages. 

Sa  Majefté  frappée  de  ces  diverfes  confidérations  Sc 
de  plufieurs  autres  moins  importances , mais  qui  réunies 
enfemble  méritent  une  férieufe  attention  , a cru  ne 
devoir  reffèrrer  dans  fbn  Confeil  l'examen  d’une  des 
plus  grandes  difpofitions  donc  le  Gouvernement  ait 
jamais  été  appelle  à s'occuper.  Le  Roi  veut  que  les 
États-Généraux  foient  compofés  d'une  maniéré  confti- 
tucioncllc  5 ôc  que  les  anciens  ufages  (oient  refpedés 
dans  tous  les  réglemens  applicables  au  temps  prefent  ôc 
dans  toutes  les  difpofitions  conformes  à la  raifon  & 
aux  vœux  légitimes  de  la  plus  grande  partie  de  la 
Nation,  Le  Roi  attend  avec  confiance  des  États-Géné- 
raux de  Ton  Royaume  la  régénération  du  bonheur 
public  &c  l'affermilîèment  de  la  pui fiance  de  l'Empire 
François.  L'on  doit  donc  être  perfuadé  que  Ton  uni- 
que défie  eft  de  préparer  à l'avance  les  voies  qui  peu- 
vent conduire  à cette  harmonie  ,Tans  laquelle  toutes  les 
lumières  Ôc  les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles.  Sa 
Majefté  a donc  penfé  qu'après  cent  foixante-quinze  ans 
d'interruption  des  États- Généraux  , ôc  après  de  grands 
changemens  furvenus  dans  plufieurs  parties  efièntielles 
de  l'ordre  du  public , Elle  ne  pouvoir  prendre  trop  de 
précaution  3 non-feulement  pour  éclairer  furement  (es 
déterminations  , mais  encore  pour  donner  au  plan 
qu'elle  adoptera  la  fanéfcion  la  plus  impofance.  Animé 
d'un  pareil  efpric  ôc  cédant  uniquement  à cet  amour 
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du  bien  qui  dirige  tous  les  fentimens  de  Ton  coeur  ^ Sa 
Majcfté  a confidéré  comme  le  parti  le  plus  fage  d^ap- 
peller  auprès  d’Elle  pour  être  aidée  de  leurs  confeils , les 
mêmes  Notables  alîèmblés  par  fes  ordres  au  mois  de 
Janvier  1787  , & dont  le  zele  6c  les  travaux  ont 
mérité  fou  approbation  6c  obtenu  îa  confiance  publique. 
Ces  Notables  ayant  été  convoqués  la  première  fois 
pour  des  affaires  abfolument  étrangères  à la  grande 
queftion  pour  laquelle  le  Roi  veut  aujourd'hui  lescon- 
fulcer,  le  choix  de  Sa  Maiedémanife'fe  encore  davantage 
cet  erprit  d'impartialité  qui  s'allie  ü bien  à la  pluralité  de 
Tes  vues.  Le  nombre  des  peifonnesqui  compofeiont  cette 
Aflemblée  ne  retardera  pas  leurs  délibérations  ,puifque 
ce  nombre  affermira  leurs  opinions  par  îa  confiance 
qui  naît  du  rapprochement  des  lumières  fans  deutc 
qu'elles  donneront  leur  avis  avec  la  noble  franchife  que 
l'on  doit  narurelicraent  attendre  d'une  réunion  d'hom-- 
mes  diflingaés , comptables  uoiquement  de  leur  zèle 
pour  le  bien  public.  Sa  Majefté  apperçoic  plus  que 
jamais  le  prix  inefimable  du  concours  général  des 
fencimens  & des  opinions  j Elle  veut  y mettre  fa  force; 
Elle  veut  y chercher  fon  bonheur  ; Elit  fécondera  de 
fa  puidance  les  eiforts  de  tous  ceux  qui , dirigés  par 
tm  efpric  de  patriodfme,  feront  dignes  d'être  affociés 
à fes  intentions  bienfaifantes, 

A quoi  voulant  pourvoir  , le  Roi  a ordonné  : Que 
toutes  les  perfonnes  qui  ont  formé,  en  1787  , l’AfiTemi- 
blée  des  Notables  , feront  de  nouveau  convoquées  pour 
fe  trouver  réunies  en  fa  ville  de  Verfailles  le  3 du 
mois  de  novembre  prochain , fuivant  les  lettres  parti- 
culières qui  leur  feront  adreflees  à chacune  d’elles  , 
pour  y délibérer  uniquement  fur  la  maniéré  îa  plus 
régulière  6c  la  plus  convenable  de  procéder  à la  forma- 
don  des  États-Généraux  de  1789  , à l'effet  de  quoi 
Sa  Majefté  leur  fera  communiquer  les  différens  ren- 
feigemens  qu'il  aura  été  pofliblc  de  fc  procurer  fur  la 
çonftruéLon  des  précédens  États-Généraux  ? 6c  fur  les 
formes  qui  ont  été  fuivics  pour  la  convocation  6c  l'é- 
leébîon  des  Membres  de  ces  Aftemblécs  nationales , de 
manière  qu'elles  puiflèut  préfencer  un  avis  dans  le 


cours  dudit  mois  de  Novembre;  8c  Sa  Majefté  fe  réferve 
de  remplacer,  par  des  perfonnes  de  même  qualité  & 
condition  , ceux  d'entre  les  Notables  de  rAlTembléc  de 
1787,  qui  font  décédés  , ou  qui  fc  trouveroienc 
valablement  empê  chés. 


R E T 

D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  la  nouvelle  forma- 
tion des  Etats  de  la  province  de  Dauphine', 

Du  22  Oftobre  1788. 

Extrm  àss  Regî(ères  de  Confell  d*État, 

. J - - ■ 

l’arrêt  de  fbn  Confeil  du  2 août , a 
qu’îHè  tiendroit , le  30  du  même  mois, 
dans  la  ville  de  Romans , une  alTemblée  des  trois  Ordres 
du  Dauphiné  , afin  d'avoir  leur  vœu  & de  rceevois 
leurs  Mémoires  fur  une  nouvelle  formation  des  États 
de  la  province.  Sa  Majefté  s’efî:  fait  rendre  compte 
du  projet  qui  a été  adopté  dans  ladite  Afiemblée  : Elle 
a remarqué,  avec  une  parfaite  fatisfadioii , les  vues 
fages  & bien  combinées  qui  ont  été  fuivies  pour  afiurer 
une  jade  repréfentatlon  des  differentes  parties  de  la 
province , & pour  déterminer  Tordre  des  éledions  , 
leur  renouvellement  fuccefïif  8c  Torganifation  inré-^ 
rieure  des  Etats.  Sa  iMajeHé  a approuvé , dans  fon  entier 
8c  fans  aucune  modification  j,  toute  cette  partie  du  plan 
arrêté  dans  TAffemblée  de  Romans,  mais  Elle  a fiif^ 
pendu  fa  décifion  fur  les  difpofitions , qui  par  leur 
importance , lui  ont  paru  devoir  être  renvoyées  à la 
Délibération  des  États  généraux  ; & en  apportant 
par  d'autres  confidérations  quelques  changemens  à mV 
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petit  nombre  d'articles.  Elle  a voulu  que  Tes  motifs 
fudènt  parfaitement  connus  , & Elle  a autorifé  Tes 
GommilFaires  à en  donner  communication  aux  trois 
Ordres  de  la  Province  alTemblés'à  Romans.  Sa  Majefté 
fera  toujours  difpofée  à écouter  Tes  obfervations  qui 
tendront  à éclairer  fa  Juftice , dc  qui  pourront  féconder 
le  defir  qu*elle  a de  concourir  à la  Tatisfaétion  de  fa 
province  de  Dauphiné  5 Elle  ne  tiendra  jamais  irrévo- 
cabiement  qu'aux  principes  elTemiels  de  l’ordre  public  , 
& aux  dirpoEtions  qui  ieront  fondées  fur  les  Loixdefon 
royaume  j & fur  les  antiques  ufages  de  la  Monarchie  ; A 
quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport;  le  Roi  é.tanc 
en  Ton  Confeil , a ordonné  ôc  ordonne  ce  qui  luit  : 

Art.  L Les  États  de  Dauphiné  feront  formés  pat 
çent  quarante-quatre  repréfentants  ou  Députés  des  trois 
Ordres  de  la  Province , favoir  ; 

Vingt-quatre  du  Clergé  , quarante-huit  de  la  No- 
bleflé  5 foixante-  douze  du  Tiers-état. 

Art.  il  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  États,  ni 
voter  pour  la  nomination  des  repréfentans , qu'il  ne 
fpit  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  , ôc  domicilié 
dans  le  royaume  , ou  dans  le  comtat  d’Avignon  ou 
VenaiiTin. 

Art.  lîL  Aucun  Membre  des  États  ne  pourra  s'y 
faire  repréfenuer  par  Procureur. 

Art.  IV.  La  repréfentation  du  Clergé  fera  formée 
par  trois  Archevêques  ou  Evêques  , trois  Commandeurs 
de  Malte  , fept  Députés  des  Eglife  Cathédrales , favoir  j 
un  de  celle  de  Vienne,  un  de  celle  d'Embrun,  un  de 
celle  de  Grenoble,  un  de  celle  de  Valence,  un  de 
celle  de  Gap,  un  de  celle  de  Die  ôc  un  de  celle 
dè  Saint-Paul-Trois-Chateaux:  cinq  DuputésdesEglifès 
Collégiales , favoir  j un  de  celle  de  faint-Pierre  ôc  de 
Saint-Chef  de  Vienne  , un  de  Saint- André  de  Gre- 
noble,  un  de  Saint-Barnard  de  Romans,  un  de  celle 
de  Creft  , & un  de  celle  de  Montelirnarc  ; deux  Curés 
propriétaires  ; deux  Députés  des  Abbés,  Prieurs  Com- 
mandataiies  , Prieurs  Emples , Chapelains  &c  autres 
Bénéficiers  ; un  Députés  des  Ordres  de  Communnutés 
Régulières  d'Hommes , y compris  celle  des  R.eligieux 
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hofpicaliers  de  Saint-Jean-de-Dieu  , à Pexceptîou 
néanmoins  des  Religieux  mendians  ; un  Député  des 
Abbayes  & communautés  régulières  de  Filles,  à l'ex- 
ception des  Communautés  mendiantes  j,  pris  parmi 
le  Clergé  féculier  ou  régulier  de  chacune  defdites 
Communautés 

ART  V.  L'Élection  des  Députés  fera  faite  de  la 
maniéré  fuivante  : Les  Archevêques  ou  Evêques  s'éli- 
liront  entr  eux  , les  Commandeurs  de  Malte  feront 
nommés  par  leurs  Chapitres  , ceux  des  Eglifes  Cathé~ 
drales  &c  Collégiales  le  feront  également  par  leurs 
Chapitres.  Les  Curés  feront  choiEs  alternativement 
dans  chaque  diocèfe  fuivanc  l'urdre  ci-après,  favoir  ; 
Vienne  & Embrun  , Grenoble  & Valence,  Die  Sc  Gap, 
Saint-PauUTrois-Châteaux  & Vienne  , de  ainfî  fuccef- 
fivement.  L'éieétion  defdits  Curés  fe  fera  dans  une 
Alïèmblée  formée  d'un  Député  de  chaque  Archiprêtré 
Ôc  tenue  devant  les  Eveques  des  Diocefes  en  tour  pour 
députer. 

Art.  VI,  Les  Curés  de  la  Province  dont  les  Béné- 
fices dépendent  des  diocèfes  étrangers  Ce  réuniront, 
favoir  ; ceux  du  Diocèfe  de  Lyon , au  Diocèfe  de 
Vienne , ceux  du  Diocèfe  de  Beiley  au  Diocèfe  de 
Grenoble  , ceux  du  diocèfe  de  Sifteron  Sc  de  Vaifon  à 
celui  de  Sainc-Paul-Trois-Châteaux  , & y enverront 
les  Députés  de  leur  Archiprêtré  pour  concourir  aux 
éleélions. 

Art,  VII.  Les  deux  Députés  des  Abbés  &c  Prieurs 
commandataîres , Prieurs  fimples.  Chapelains  Sc  autres 
Bénéficiers  feront  aufïi  choifis  alternativement  dans 
chaque  diocèfe  fuivant  l'ordre  preferit  par  l'article  V 
èc  leur  éleébion  Ce  fera  dans  une  AlTembléc  convo- 
quée devant  les  Evêques  des  diocèfes  , qui  feront  en 
tcur  de  députer,  à laquelle  feront  appeUés  les  Abbés, 
Piieurs  & autres  bénéficiers  fimples,  dont  les  bénéfi- 
ce; fitués  dans  la  province,  feront  dépendons  des 
diocèfes  étrangers  en  fuivant  l'ordre  expliqué  par 
Laiticle  VL 

^RT  Vin.  Le  Député  des  Ordres  & Communautés 
régulières  d'homnaes,  fera  pris  alternativement  dans 
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chaque  diocèfe,  en  commençant  par  celui  de  Vienne’ 
^ en  obfervanc  que  les  Communautés  régulières  des 
diocèfes  d*£rnbrun  &c  Gap^fe  réuniront  à celui  de 
Grenoble  , pour  ne  Former  entr'elles  qu"un  Feui  Député  j 
que  celles  des  diocèfes  de  Die  & Saint-Paul-Trois- 
Chareaux  ;>  Fe  réuniront  à celui  de  Valence , leur 
ékélion  fera  faite  dans  une  même  AiTernblée  com- 
pofée  d^un  Député  de  chacune  des  Communautés 
régulières  à laqueUe  feront  appel  lés  dans  Pordre 
expliqué  ci-ddîus  un  Député  des  Communautés 
régulières  des  diocèfes  étrangers,  & qui  fera  tenue 
par-devant  i'£vêque  du  diocèfe  de  la  province  > en 
tour  de  députer. 

Art.  IX,  Le  Repréfentanc  des  Communautés  de 
filles , fera  élu  alternativement  dans  cliaque  diocèfe  ^ 
iuivant  Lordre  expliqué  par  l’article  V,  Sc  dans  une 
Affemblée  formée  par  les  Députés  du  Clergé  féculier  ou 
régulier  de  chacune  defdites  Communautés,  laquelle  fera 
tenue  devant  Ij’Évêque  du  diocèic  en  tour  de  députer. 

Art.  X.  Les  États  s’ocuperont  le  plutôt  pofïible  de 
divifer  la  province  en  arrondifTements  ou  diftriébs , & 
d’y  répartir  les  Députés  fuivant  les  proportions  qu’ils 
jugeront  convenables  ; mais  pour  la  première  convo- 
cation feulement , on  füivra  la  diviiion  des  refïbrts  des 
fixélcélions  , dans  lefquelles  les  Députés  feront  répartis 
delà  maniéré  ci-defloas  indiquée,  d’après  les  rapports 
combinés  du  nombre  des  feux  , de  celui  des  habitans 
ôc  de  la  fornnie  de  leurs  impolitions. 

Art.  XI.  La  NobieHe  pour  i'élecldon  de  Tes  Mern- 
bies,  s’aiïemblera  par  diftriéts  devant  un  Syndic  quelle 
nommera  dans  chacun  de  ccs  difij  idlts;  elle  repartira 
fes  Députés  fuivant  /es  aiTondifîemens  qui  feront 
formés  par  les  États  ôc  fuivant  la  proportion  qui  fera 
par  eux  indiquée  en  exécution  de  l’article  ci-defîlis  : 

, en  attendant  cette  formation  les  Membres  de  cet  ordre 
s’afièmbleront  dans  le  chef-lieu  de  leurs  élediom  & 
nommeront  par  la  voie  du  fcriidn  onze  Députés  pour 
le  reilort  de  l'éledion  de  Grenoble  , douze  pour  :elle 
de  Vienne^  fept  pour  celle  de  Romans,  cinq  pourcelle 
de  Valence , fix  pour  celle  de. Gap  de  fept  pourcelle 
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ûe  Montelimavt.  Le  procès  verbal  de  leur  nomination 
fera  envoyé  au  Secrétaire  des  États  ôc  ron  y inferira 
le  nom  des  perronnes  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix 
après  les  Députés , dans  l'ordre  indiqué  par  la  plu- 
ralité des  luidrages. 

Art.  XIÎ.  Pour  être  Eleéteur  dans  POrdre  de  la  No- 
bîelTe  j,il  furlira  d'avoir  la  NoblelTe  acquife  de  tranfmiifi- 
ble,  ,&  de  polTéder  une  propriété  dans  le  diftriét. 

Art.  Xlîl.  Pour  être  éligible  dans  le  même  Ordre, 
il  faudra  faire  preuve  de  quatre  générations,  faifant 
cent  ans  de  Noblelîè  , avoir  libre  adniniilration  d'im- 
meubles, féodaux  ou  ruraux  , luués  dans  l'arrondilîe- 
ment,  & foLimis  à Cinquante  livres  d'impolidon  royale 
foncière,  fans  qu'îl  foit  néceffaire  d'y  être  domicilié. 

Art.  XIV.  Aucun  Noble  ne  pourra  être  éleéteur 
ni  éligible  en  deux  diftrids  à la  fois.  Le  Syndic  de 
la  Noblefle  de  chaque  diftriét  , tiendra  un  rôle  dans 
lequel  fe  feront  inferire  les  Membres  de  cet  Ordre  , 
qui  pourront  être  éleéteurs  ou  éligibles,  Sc  cette 
infeription  déterminera  irrévocablement  pour  quatre 
ans  le  diftridfc  dans  lequel  ils  pourront  élire  ou  être  élus  ; 
fans  qu'il  foit  permis  pendant  cet  intervale  de  fe  faire 
inferire  dans  un  autre,  à moins  qu'on  ^ait  celTé  d'être 
propriétaire  dans  le  premier. 

Art.  XV.  Les  maris  dont  les  femmes  auront  des 
biens  fournis  à Cinquante  livres  d'impoheions  royales  5c 
foncières , pourront  être  électeurs  ôc  éligibles.  Il  en 
fera  de  même  des  veuves  propriétaires  qui  pourontfe 
faire  repréfenter  par  leurs  enfans  majeurs , en  vertu  de 
cette  procuraticTî  , au  moyen  de  laquelle  ils  feront 
éleéleurs  & éligibles.  Les  difpoEtions  de  cet  article 
auront.liea  pour  le  Tiers-état. 

Art.  XVÎ.  Les  Eccléflaftiques  & les  Nobles  ne 
pourront  être  admis  parmi  les  repréfentans  du  Tiers- 
éiâc , ni  allifter  aux  Alfemblées  qui  feront  tenues  pour 
nommer  les  Députés  de  cet  Ordre. 

Art.  XVIÎ.  Lors  de  la  première  nomination  des 
Repréfentans  du  Tiers- état,  le  diftriét  de  l'éleéfion 
de  Grenoble  fournira  dix-fept  Députés;  celui  de  Vienne 
dixLuic  ; celui  de  Romans  dix  j celui  de  Valence 


fept  ; celui  de  Gap  neuf  j & celui  de  Monrelimarr 
onze , dans  lequel  nombre  feront  compris  les  Députés 
des  villes  ci-  après  nommés , favoir  trois  pour  la  ville 
de  Grenoble , deux  pour  chacune  des  villes  de  Vienne, 
Valence , & Romans , ôc  un  pour  chacune  des  villes 
de  Gap,  Embrun  , Briançon,  Montelimart , Saint  Mar- 
cellin 5 Die , Crefi:  Sc  le  Buis  ; fauf  aux  États  à régler 
définitivement  quelles  villes  doivent  avoir  des  Députés 
particuliers  , leur  nombre  ëc  la  répartition  des  Députés 
des  autres  villes  , bourgs  Ôc  communautés  pour 
chaque  difiriél:. 

Art.  XVIÜ.  Nul  ne  pourra  être  Repréfcntant  de 
l'Ordre  du  Tiers  dans  les  États  , qu'il  n'ait  la  libre 
adminiftration  des  propriétés  fituées  dans  l'arrondilîê- 
ment  où  il  doit  être  élu  , fournis  à Cinquante  livres  d'im- 
pofitîons royales  & foncières  j àl'exception  du  Briançon- 
nois  & de  la  vallée  de  Queytas  > où  il  fiiffira  de  payer 
vingt  cinq  livres  d’impofitions  royales  & foncières , 
fans  préjudice  néanmoins  des  difpofitions  portées  par 
Tarticic  XV. 

Art  Xîx  Ne  poiUTont  être  élus  ceux  qui  font 
chargés  direéèement  ou  indireéfcement  d’aucune  adju- 
dication ou  encreprife  d'ouvrage  public  aux  frais  de  la 
province. 

Art.  XX.  Aucune  peiTonne  employée  en  qualité 
d'Agent  ou  Colleéfceur  pour  la  levée  des  rentes  dîmes 
& devoirs  feigneuriaiix  j ne  pourra  être  élu  tant 
qu'il  fera  aux  ga^es  du  Seigneur  ou  Propriétaire 
qui  l’emploîra. 

Art  XXL  À l'égard  des  Fermiers  que  la  Délibéra- 
tion de  l'AfTemblée  excluroit  des  États  pendant  la  durée 
de  leur  ferme  , Sa  Mrtjefié  ne  pouvant  point  admettre 
fans  referve  cette  exclufion;,  même  pour  la  première 
cledion , veut  qu'on  p\iifTe  en  élire  un  dans  chacun 
de  ces  fix  diftriéls  qui  partagent  la  province  , fans  que 
cette  limitation  doive  être  regardée  comme  définitive- 
ment établie  ; Sa  Majefté  fe  refervant  de  flatter , 
d'après  une  ample  inllrudtion,  furies  droits  que  peuvent 
avoir  tous  les  Fermiers  indiftindement  d'être  ‘àdmh  aux 
États,  quand  ils  ont  d'ailleurs  les  qualités requifes. 


Art.  XXn.  Le  Roi  ayant  égard  au  vœu  des  trOÎs 
Ordres  p permet  piovifoirement  & pour  la  première 
éleélion,  qu'on  nepuidc  élire  les  Subdélégués  du  Com- 
midaire  départi,  leurs  Commis  &c  Secrétaires,  non 
plus  que  ceux  qui  exercent  quelques  charges  , emplois 
ou  commilTions  , médiates  ou  immédiates  dans  toutes 
les  parties  des  finances  de  Sa  Majefté. 

Art.  XXUI.  Dans  l'Ordre  du  Tiers-étac,  nul  ne 
pourra  être  éledeur  ni  éligible  en  deux  lieux  à la  fois, 
il  fera  f^ait  tous  les  deux  ans,  par  les  OHicieis  muni- 
cipaux de  chaque  lieu , un  voie  des  Éiedeurs  & des 
éligibles.  Lorfqu'on  y aura  été  inferit , on  ne  participera 
point  aux  éledions  qui  fe  feront  dans  d autres  Com- 
munautés. On  ne  pourra  être  inferit  dans  le  rôle  d'une 
autre  Communauté  , qif après  le  terme  de  quatre  ans, 
à moins  que  pendant  cet  intervalle  on  ait  cefié  d'être 
propriétaire  dans  la  première. 

Art  . XXIV.  Les  villes  qui  auront  des  Députés  par- 
ticuliers les  enverront  diredement  aux  États,  & les 
nommeront  par  la  voix  du  ferutin  dans  leurs  AfTem- 
blées  municipales , auxquelles  feront  appellés  un  Syndic 
de  chaque  corporation  du  Tiers-état;,  & les  Proprié- 
taire domiciliés  du  même  Ordre,  payant,  favoir ; dans 
k ville  de  Grenoble,  Quarante  livres 
ëc  foncières  , ringt  livres  dans  celles  de  Vienne, 
Vâlcnce  ôc  Romans , ëc  dans  les  autres  dix  livres. 

Art.  XXV.  Dans  les  autres  lieux  , même  dans 
ceux  qui  font  régis  par  TÉdit  municipal , les  Commu- 
nautés tiendront  chacune  des  Affemblées  particulières 
aux  formes  ordinaires-,  pourront  néanmoins,  celles 
qui  n'ont  point  de  Municipalités , tenir  leurs  AfTem- 
blées  devant  les  Confuls  en  l'abfence  des  Châtelains. 
Ces  AfTemblées  feront  indiquées  par  affiches  huitaine 
à l'avance.  Dans  les  Communautés  qui  ont  des  Corps 
municipaux  , on  convoquera  les  Propriétaires  payant 
dix  livres  d^impoCiiions  royales  foncières,  Sc  dans  les 
autres,  les  Propriétaires  payant  livres.  On  convo- 
quera également  dans  toutes  les  Communautés  les  Pro- 
priétaires forains , qui  payant  les  mêmes  charges^  auront 
été  inferits  dans  le  rôle  des  éleéleurs. 
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Art.  XXVÎ.  Dans  lefdites  AtTèmblées,  les  Com-^ 
tnunautés  qui  n'auront  que  cinq  feux  & au-defToils 
nommeront  chacune  un  Député  , lequel  fe  rendra  au 
lieu  deftiné  pour  l'AlTcmblée  de  i'arrondîilemenc  ; celles 
qui  auront  un  plus  grand  nombre  de  feux , nommeront 
un  Député  par  cinq  feux  , fans  égard  au  nombre  inter- 
médiaire ;>  faufaux  États  à régler  le  nombre  des  Députés 
des  Communautés  5 fuivant  une  proportion  plus  jude^ 
s'ils  peuvent  y parvenir.  Les  Dépurés  ne  pourront  être 
chofîs  que  parmi  les  propriétaires  domiciliés  ou  forains, 
qui  auront  été  inferits  dans  les  rôles  des  éligibles , & 
qui  auront  les  qualités  preferites  pour  être  élus  aux 
Etats  fans  qu'il  (oit  nécelTaire  d'être  pré  lent  à l'Alîèm- 
blée  pour  être  élu« 

Art.  XXVII.  Les  États  indiqueront  les  chefs-lieux 
d'atrondidement  ailleurs  que  dans  les  villes  qui  ont 
des  Députés  particuliers;  S:  pour  la  première  convo- 
cation , les  Députés  de  l'éleélion  de  Grenoble  fe  réuni- 
ront à Vizille  ; ceux  de  l'éleéfcion  de  Vienne  à Bour- 
goin;  ceux  de  l'éleédion  de  Romans  à Beaurepaire  ; 
ceux  de  l'éledion  de  Valence  à Chabeuil  ; ceux  de 
i'éleélion  de  Gap  à Chorges  ; & ceux  de  l'éledtiort 
de  Montelimart  à Dieu-le-fit. 

Art.  XXVIII.  Les  Députés  des  Communautés 
ïaBemblés  dans  le  chef-lieu  du  dirrriél  on  de  l'arron- 
diflément , éliront  parmi  eux  , par  la  voie  du  ferutin  , 
un  Préfident  3c  un  Secrétaire.  Ils  nommeront  également  , 
par  la  même  voie,  ceux  qui  devront  reprcfencer  Isdiftriâ: 
aux  États.  Le  procès  verbal  de  cette  nomination  fera 
envoyé  au  Secrétaire  des  États , &:  l'on  y in-ferira  le 
nom  des  fix  perfonne  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix, 
après  les  Députés  élus  dans  l’ordre  indiqué  par  la  plu- 
ralité des  fuffrages. 

Art.  XXIX.  Le  Roï  fera  convoquer  les  États 
chaque  année  au  mois  de  Novembre.  Ils  pourront  à la 
fin  de  chaque  Alïembiée  , exprimer  leur  vœu  fur  le 
lieu  où  devra  (e  tenir  l'AlTemblée  de  l'année  fuivante. 

Art.  XXX.  Les  Dépurés  des  difFérens Ordres,  fans 
aucune  diirincHon  recevront  Six  livres  par  jour , fans 
que  ce  payement  paille  continuer  pendant  plus  de  trente 


jours,  y compris  le  temps  uécellaire  pour  leur  voyage, 
quand  même  le  tenue  des  États  l'eroic  prorogée  au«* 
delà  de  ce  terme. 

Art  XXXL  Les  États cholfîront  leur  Préiident  parmi 
les  Membres  du  premier  ou  fécond  Ordre  de  la  province, 
ayant  les  qualités  requifes  pour  être  admis  aux  Etats  ^ 
& ce  prélident  devra  être  agréé  par  Sa  Majelcé.  Il  iera 
élu  au  fcrutin  dans  le  cours  de  la  quatrième  année  , 
pour  entrer  en^fonccion  l'année  fuivante  ; ôc  celui  des 
deux  premiers  Ordres  dont  le  Préiident  aura  été  nom- 
mé , aura  un  Député  de  moins , le^  Préliienc  devant 
erre  compté  parmi  les  Membres  des  Etats. 

Art.  XXXII  Les  États  no.mmeront  deux  Procureurs 
généraux-fyndics,  l'un  prisdansle  premier  ou  le  fécond 
Ordre,  & l’autre  dans  celui  du  tiers.  Ils  choiiironc  dans 
ce  dernier  Ordre , un  Secrétaire  qui  ne  fera  point  partie 
des  cent  quarante -quacie  Députés,  fera  révocable  à 
volonté,  & n'aura  que  voix  infi  ru  clive. 

Art.  XXXllI,  Le  Roi  autorife  les  Etats  à choidr 
pour  les  recettes  & dépenfes  paiticulieres  de  la  province, 
un  Tréforier  qui  fera  domicilié  en  Dauphiné  , ainfî  que 
les  cautions  ; il  ne  fera  point  Membre  des  Etats  , dc 
ne  pourra  y entrer  que  iorfqu’il  y fera  appellé , il  fera 
également  révocable  à volonté. 

Art.  XXXIV.  Les  Etats  éliront  parmi  leurs  Mem- 
bres deux  perfonnes  du  Clergé , quatre  de  la  Noblefîe 
& fix  du  Tiers-états , y compris  les  deux  Procureurs 
généraux-fyndics;cesdouz€peiTonnes  avec  le  Secrétaire, 
formeront  la  Commiiïion  intermédiaire  ; les  Membre 
de  cette  Commiiîion  feront  choifîs  de  maniéré  qu'il 
s'y  trouve  des  Députés  de  chaque  diflrici. 

Art,  XXXV  Toutes  les  nominations  feront  faites 
par  la  voie  du  fcrutin  , &c  ii  fera  repris  jufqu'à  ce  que 
l’une  des  perfonnes  défignées  ait  réuni  plus  de  la  moitié 
des  fuflrages. 

Art.  XXXVI.  Pour  féconder  les  travaux  de  la 
Commifiion  intermédiaire , les  États  pourront  établir 
dans  leurs arrondilTemens,  delà  maniéré  qu'ils  trouve- 
nable,  des  Correfpondans  qui  feront  choifis  parmi  les 
perfonnes  députées  aux  Etats. 
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Art.  XXXVIÏ.  La  Cornmiiïîon  interrnédiaîre  élirà 
fbn  Pré(îdenc  par  la  voie  du  fcrutin  , dans  l'un  'des 
deux  premiers  Ordres. 

Art.  XXXVm.  Le  Préndent  foit  dés  Érars,  foit 
de  la  Commiffion  intermédiaire  fera  remplacé  , en  Ton 
dbfcnce  s'il  eil  de  l'Ordre  dé  rÉglifc , par  le^  plus 
âgé  des  Gentiishomnnies  , & s'il  eft  de  l'Ordre  de  la 
Noblelîè , par  celui  qui  fe  trouvera  avoir  la  premièié 
féance  dans  l'Ordre  du  Clergé.  ^ 

Art.  XXXiX.  La  Commiîlion  intermédiaire  tien- 
dra Tes  féances  à Grenoble  , fauf  aux  États  à deman- 
der au  Roi  qu'elle  fût  placée  dans  un  autre  lieu  (î 
îe  bien  du  fervice  l'exigeoit.  Les  Membres  de  cetté 
Cbmmilîion  , ne  pourront  s'abfencer  fans  une  nécelïité 
îndirpenfable,que  pendant  trois  mois  de  l'année , de  ma- 
niéré cependant  qudls  reftent  toujours  au  nombre  de  huit 
dans  le  lieu  de  Ton  érabliilèment  & les  Procureurs  géné- 
raux-fyndics  ne  pourront  s'abfenter  tou^  deux  à la  fois. 

Art.  XL.  La  Cornmiflion  intermédiaire  s'aiîem- 
blera  au  moins  une  fois  par  femaine , mais  le  Préd- 
dent  pourra  convoquer  les  fyndics  pourront  requérir 
des  Àlîembiées  plus  fréquentes  ^ toutes  les  fois  que  le 
bien  du  fer  vice  paroitoit  l'exiger. 

Art.  XLî.  Les  Membres  de  la  Commilïion  inter- 
médiaire ne  pourront  prendre  aucune  délibération 
qu'ils  ne  foienc  au  nombre  de  fept. 

Art-  XLîI.  Les  Membres  des  Etats  refteront  en 
place  pour  la  premère  fois  pendant  quatre  ans  fans 
aucun  changement,  Sc  après  ce  terme  , il  fera  élu 
un  nouveau  Préfidenc  , & la  moitié  des  Députés  dans 
chaque  Ordre  & dans  chaque  diftriét , forcira  par 
la  voie  du  fort;  deux  ans  après  , l'autre  moitié  fe 
retirera  , ôc  enfuire  tous  les  deux  ans  la  moitié  (ortira 
par  ancienneté,  de  manière  qu'à  l'avenir  aucun  des 
Membres  ne  refte  dans  les  Etats  plus  de  quatre  ans , 
à l'exception  des  Procureurs  généraux- fyndics  qui 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle  éiedion  pour 
quatre  années  feulement  ; ils  ne  pourront  néanmoins 
être  changés  tous  les  deux  en  même  temps  , & à cet 
effet  pour  la  première  fois  l’un  des  deux  Procureurs 

généraux-fyndics 


généraux- fyndics  , fe  retirera  par  le  fort  à l'expiration 
des  quatre  premières  années,  & l'autre  après  fix  ans. 

Art.  XLlIl.  Au  premier  changement  de  la  moitié 
des  Membres  des  États , on  fera  fortir  par  la  voie  du 
fort  J,  un  Archevêque  ou  Évêque  , deux  Commandeurs 
de  Malte  , trois  Députes  des  Églifes  Cathédrales  , trois 
Députés  des  Églifes  Collégiales  , un  Curé,  un  Député 
des  Abbés , Prieurs  ôc  autres  Bénéficiers  fimples  & un 
Syndic  des  Communautés  régulières.  Au  fécond  chan- 
gement , fortironc  deux  Archevêques  ou  Évêques , un 
Commandeur  de  Malte , quatre  Députés  des  Eglifes 
Cathédrales , deux  Députés  des  Eglifes  Collégiales,  un 
Curé  , un  Député  des  Abbés , Prieurs  de  Bénéficiers 
fimples,  & un  Syndic  des  Communautés  régulières. 

Art.  XLiy.  Nul  ne  pourra  être  élu  de  nouveau. 
Membre  des  États , qu'après  un  intervalle  de  deux  ans , 
depuis  qu'il  en  fera  forti. 

Art.  XLV.  On  fera  connoitre  à temps  ceux  des 
Membres  des  Etats , qui  par  le  fort  auront  été  obligés 
de  fe  retirer  , afin  que  les  divers  Corps  du  Clergé, 
de  la  Noblefie , & du  Tiers-état  dans  chaque  diftriét 
puilTent  les  remplacer  ; il  en  fera  ufé  de  même  pour  la 
Çommillion  intermédiaire  qui  fera  renouvellée  par  les 
États  aux  mêmes  époques. 

Art.  XLVI.  Lorsq.u'il  vaquera  des  places  dans 
les  États , avant  les  époques  où  les  Membres  doivent 
être  renouvelés  par  moitié , les  differents  Corps  du 
Clergé  procéderont  à de  nouvelles  éleébions , fuivanc 
les  formes  ureferitesj  & quant  aux  Députés  de  la  No- 
blefie îk  du  Tiers  état,  ils  feront  alors  remplacés 
dans  les  divers  diftriéls  par  ceux  qui , fuivant  le  réfultat 
du  ferutin , auront  dans  la  nomination  précédente 
réuni  le  plus  de  fuffrages  après  les  perfonnes  élues.  Ceux 
qui  feront  admis  à remplir  les  places  ainfi  vacantes, 
ne  pourront  refter  dans  les  états  , que  jufqu'au  terme 
où  auroient  dû  en  fortir  les  députés  auxquels  ils  ont 
fuccédé , a moins  qu'ils  ne  foiem  élus  de  nouveau 
dans  les  Aflèmblées  du  diftriét. 

Art.  XLVII.  Lorsque  les  places  vaqueront  de  la 
même  manière  dans  la  Commifïion  intermédiaire, 
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elle  pourra  y nommer  des  Membres  des  ttats , pris 
dans  le  même  Ordre  ôc  dans  le  même  diftrîdt , ôc 
dans  le  cas  oii  l’une  des  places  des  deux  Procureurs 
généraux- fyndics  viendrok  à vaquer , elle  pourra  en 
confier  les  fondions  à Pun  de  fes  Membres  & ces  diffé- 
rentes nominations  n^auront  lieu  que  jufqu’à  la  pre- 
rnière  convocation  des  États. 

Art.  XLVÜl.  Les  Etats  feront  la  répartition  Sc 
afïïerte  de  coures  les  impofitions  foncières  & perfon- 
nelics,  tant  de  celles, qui  font  deftsnées  pour  le  Tréfor 
royal,  que  celles  qui  feront  rélatives  aux  befoins  de 
k province.  Ils  ordonneront;,  fous  l’aLUoriré  du  Roi, 
la  confedion  de  tous  les  chemins,  ponts  & chauffées, 
canaux  , digues  &c  autres  ouvrages  publics  qui  fe  feront 
aux  frais  delà  province;  ils  en  rurVérllerofic  f exécution, 
^ ils  en  pafferont  les  adjudications  par  eux  ou  par  la 
Commifîion  intermédiaire ,,  ou  par  autres  Délégués. 

- Art.  XLîXi  Les  États  feront  chargés  de  la  diftri- 
butioù  des  dégrévemens  àccordés  par  le  Roi  ; ils  pour- 
ront'arrêtei-  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté,  les  reepm» 
^enfes  , les  indemnités,  les  ençoiiragemens  qu'ils  trou- 
vèront  convenables  pour  f Agriaiîture d.  le  ConYrnerce 
& les  : Arts. 

Art.  L.  Le  Roi  autorife  les  États  Sc  la  CommilTioti 
inremédiaire  à vérifier  lés  comptes  des  Communautés 
^ à déterminer  fur  letiv  requête  les  dépenfes  relatives 
aàx  réparations  deséglifés,  prefbytères  de-aurte^  drepenrés 
pariculières  à chaque  Communàiué  , lorfqu’elles 
n'èxcéderont  pas  à la  fois  la  fomme  âe  Six  cènrj  livres. 
Pourront  également  les  États  ou  la  Commiifidn  inter- 
médiairC',  permeure  jafqii'à  concurrence  de  là  meme 
fomme  , telle  levée  de  deniers  ou  impoficion  locale 
qui  fera  délibérée  par  chacune  des  Communautéf,_pour 
acquitter  les  dépenfes  autorifées  comme  cî-dèffüs.' Entend 
toutefois  Sa  Majefté  que  les  États  reqùerrÔik  foiï^ppro- 
bation  fur  la  demande  des  Communautés  j lorfque  lés 
dépenfes  ou  les  impofitions  locales  donc  éîles  uolîîci» 
tei'ont  l'aiuorifatioiî  s’élèveront  à une  fil  us  forte 
iommè.  ’ - \ 

Art,  Lï.  Les  villes  de  la  province  qui  apônt  a Tolli^ 


citer  l'autorifation  de  quelques  dépenfes  nouvelles  la 
création , l'augmentation  ou  la  prorogation  de  quel- 
qu’oétrois  ou  de  quelqu'aiure  impoütion  locale  pour 
y fubvenir  ^ en  enverront  leur  requête  à l'Alîemblée 
des  JBtars  ou  la  Commifijon  imerà-nédiaire  j qui  fera 
tenue  de  les  adrelTer  avec  Ton  avis  , au  Confeil.  Sa 
Majefté  fç  réferve  de  faire  connôitre  Tes  intentions 
fur  la  vérilicàcion  des  comptes  des  villes  , d'apres  de 
nouveaux  édairciiTemens  qu-’Elle  prendra  à cet  é'gârdi 

. Art.  lu.  Le  Roi  fe  referve  pàreiilemeni  d'attri- 
buer fuccdîivement  aux  États  & à la  Com.m’ifîîbti* 
intermédiaire  la  furveiifance  fur  d'au  très  objets  d'àdm'i- 
niftration  intérieure,  6c  Sa  Mâj'efté  à'utorifè  ôc  invite 
lefdits  États  Sc  leur  Com.rnifLori  intenùédiaire  à lui 
adrefler  dans  toutes  les  circonftances  telles  re^ré^fen- 
tadpns  qu  iis  jugeront  utiles  aU  bien  de  la  province. 

Art,  Llïî.  Les  États  ne  pourront  faire  aûcün 
emprunt  ni  impoler  aucune  fomme  pour  leurs  àffaiî'e's 
particulières  / qu'aprè's  avoir  ob'tenù  la  pérmilïi'ôn  de 
Sa  Majefté  :>  6c  fous  la  condition  qU'ils  né  feront  jamais 
aucun  emprunt  qu'en  deftinant  préàiablcrnent  les  fonds 
nécèftàires  pour  lé  payement  des  intérêts  & lè  refù- 
bourfement  deS'  capitaux  , à dés  époques  fixés  ôi 
déterminées.  , 

^ Art.  LVI.  Tous  les  ams  , ayant  la  clônité,  lès 
États  remettront  à là  Çomrrrilibn  intermèdiairé  ûnc 
inftruéHon  fur  tous  lès  objets  dcht  èlk  devra  s'ôccupeid 
6c  de  l'exécution  derquds  elle  rciidrà  compte  lors  dé 
leur  prochaine  convocàtion. 

Art.  LV.  La  Gommiftidn  intèiimédMrè  îie  pourra 
prendre  des  déhbéaaons  que  pour  exécuter  Cellès  de 
la  derniêrè  alTembiée  de«  États  ,1  l'excèption  des 
objets  qu'il  feroit  impolTible  de  différer  jüfqLî’à-  la 
première  àftèrhbléé  desÉtâts;5c  fôüs'îâ  referve  exprèffè 
dè  leur  aJ)probatidn,  , : . . . ^ 

Art.  LVî.  Dans  les  États  6c  la  Gommiftion  ititer- 
médiàire  il  ne  pburra  être  pris  dé  délibération  que 
par  les  trois  Ordres  réunis  : pourra  néanmoins  l'un 
des  Ordres  faire  renvoyer  jufqu'au  jour  fuivant  une 
délibération  propofée» 


Art.  LVil.  Les  Procureurs  généraux-ryndics  pdiir- 
ront  préfenter  des  requêtes , former  des  demandes 
devant  tous  Juges  compétens , & intervenir  dans 
toutes  les  affaire?  qui  pourroient  incereiîer  la  province, 
les  Communautés  & les  particuliers  , après  y avoir 
été  autorifés  par  les  États  ou  la  Commilïîon  intermédiaire. 

Art.  LVIil.  Les  États  nommeront  chaque  année 
une  CommilHon  particulière  pour  revoir  les  comptes 
que  le  T rélorier  aura  rendus  à la  CommifTion  inter^ 
médiaire  i Ôc  pour  examiner  ceux  qui  ne  l'auront  pas 
été  j & d’après  le  rapport  des  Gommill'aires  , ils  arrête- 
ront tous  les  comptes  de  l’année. 

Art.  LïX.  Le  Tréforier  ne  pourra  difpofer  d’au^ 
çunes  fommes  fans  un  mandat  exprès  des  États  ou  de 
la  CommilTîon  interinédiaire. 

Art.  LXé  Le  tableau  de  ficuation  des  fonds  du  pays 
par  recette  ôc  par  depenfe  , l’état  motivé  & nominatif 
de  la  répartition  des  dégrévemens,  indemnités,  encou- 
ragements^ gratifications;,  feront  inférés  dans  les  procès- 
verbaux  des  Alfemblces  & rendus  publics  chaque  année 
par  la  voie  de  l’imprefîion  ; il  en  fera  envoyé  un 
exemplaire  au  Confcil  du  Roi;  pourront  les  États  ou 
la  Gommhîîpn  intermédiaire  en  envoyer  un  exemplaire 
à chaque  Communauté;,  pour  y êcredepofé  dans  fes 
archives. 

Art.  LXIi  États  fixeront  le  traitement  du 
Préfident  des  autres  Officiers  de  la  Commiffion  inter- 
médiaire 3c  des  Correfpondans  ; ils  régleront  les  frais 
de  bureau  3c  autres  dépenfes  nécelfaires  ; tous  ces  frais 
après  qu’ils  auront  été  aucorifés  par  Sa  Majcfté,  feront 
fupportés  par  les  trois  Ordres, 

Et  feront  fur  le  préfent  arrêt  expédiées  toutes  Lettres 
à ce  nécefïàires. 

Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Ma jefté y étant, 
tenu  à Verfailles  le  vingt-deux  odtobre  mil  fept  cent 
quatre  vingt  huit. 

Signe  DE  Lomenie,  G’®  de  Brienne. 


